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Introduction

Il y a presque quinze ans, se déroulait à Rome le Premier Synode des Évêques pour l'Afrique, dont les fruits ont été publiés dans l'exhortation apostolique post-synodale du Pape Jean-Paul II « Ecclesia in Africa ». Ce premier synode affronta plusieurs défis auxquels l'Église et le continent africains font face aujourd'hui : l'évangélisation, la famille, la justice et la paix, les media, les conflits et les guerres, l’écrasant fardeau de la dette et le trafic des armes, la corruption et la dictature, la jeunesse, les maladies et la situation des réfugiés etc. Cependant, on aurait pu, sans crainte d'être contredit, l'appeler « synode spécial sur l'Inculturation ». Les propositions de ce synode ouvrirent une vague de discussions sur la manière dont l'Évangile, le Verbe fait chair, peut s'incarner et devenir plus signifiant et plus pertinent pour les peuples de l’Afrique à travers une évangélisation inculturée. "L'Église-Famille de Dieu", un des fruits du synode, reste un des principaux thèmes de l'ecclésiologie en Afrique aujourd'hui.
Le Deuxième Synode Spécial des Évêques pour l'Afrique sur le thème “L'Église en Afrique au service de la réconciliation, la justice et la paix” vient de se tenir à Rome du 4 au 25 octobre 2009. Le Message final et Les Propositions du Synode sont actuellement disponibles. Dans l'attente de l'exhortation apostolique post-synodale du Saint Père, je voudrais partager avec vous mes réflexions sur la nécessité de la réconciliation en Afrique et sur le rôle que les Instituts missionnaires en Afrique peuvent jouer dans cette mission délicate, mais essentielle de l'Église. Je le ferai en tant qu'africain, membre d'un Institut missionnaire international.

Pourquoi un Deuxième Synode pour l’Afrique ?
Comme le dit Pius Rutechura, “Convoquer un deuxième synode pour l'Afrique signifie que l'Église d’Afrique a un programme inachevé !”
 L'inaccompli dans ce programme est à chercher dans le domaine de la réconciliation, la justice et la paix. L’Instrumentum laboris affirme qu’« il s'agit d’inscrire la démarche synodale actuelle dans la trajectoire de la précédente »
.
Il a semblé aux pasteurs d'Afrique qu'un approfondissement des problèmes déjà soulevés lors de la précédente Assemblée Spéciale du Synode des Évêques pour l'Afrique, et repris dans l'Exhortation Apostolique post-synodale Ecclesia in Africa, méritait une plus grande attention. L’Église en Afrique s’était alors présentée, sous le modèle de la Famille de Dieu, évangélisatrice, par le témoignage : « Vous êtes mes témoins » (Ac, 1,8). À l'aube du 21ème siècle, elle entend poursuivre sa réflexion sur sa mission de communion et son engagement à servir la société comme une nouvelle dimension de l’annonce de l’Évangile, en étant « sel de la terre  et lumière du monde ».

Espérons que ce Deuxième Synode ne sera pas un simple changement de slogan du genre : « Vous êtes mes témoins » à « Vous êtes le sel de la terre et la lumière du monde ».
Le but du Synode
Une question clé qui doit être clarifiée est celle de l'objectif que ce Deuxième Synode s'est fixé. J'ai participé à plusieurs séminaires et discussions de groupe sur le Synode à Rome. Plusieurs intervenants et collaborateurs ont énuméré de nombreux points qui manquaient ou qui n’avaient pas reçu suffisamment d’attention dans l’Instrumentum laboris
. Il est vrai que de nombreux problèmes sérieux affectent l'Afrique, mais je crois qu'il est juste que le synode se concentre sur un sujet particulier plutôt que d’aborder chacun de ces problèmes. Comme le dit un adage bien connu, « qui trop embrasse, mal étreint ». Ils sont peu nombreux aujourd’hui ceux qui ne s'accorderaient pas pour reconnaître que la Réconciliation, la Justice et la Paix représentent une question vitale en Afrique maintenant. Selon les mots de Mgr José Camnate, Archevêque de Bissau, « l'Église doit approfondir cette réflexion et exposer les causes réelles des conflits »
.
Revenons à la question initiale : qu'est-ce que le Deuxième Synode pour l'Afrique avait l'intention de réaliser ? Il n'y a aucun besoin de redire que l'Afrique a beaucoup de problèmes. L'Afrique n'est cependant pas le seul continent qui ait besoin de réconciliation. En fait, le monde entier en a besoin aujourd’hui : les guerres, les attaques terroristes, la xénophobie, la corruption, la cupidité, l'exploitation économique, le trafic humain, la menace de la drogue et la violence se retrouvent, non seulement en Afrique, mais dans presque chaque continent. L'Église en Afrique pourrait donner le ton et offrir au monde un nouveau paradigme de réconciliation. Selon les termes de l'Instrumentum laboris, « l'Église-Famille de Dieu en Afrique, fidèle à sa vocation d'annoncer l'Évangile, la Bonne Nouvelle, désire s’ouvrir de plus en plus à la mission ad intra sur le continent lui-même, et ad extra, vers les Églises particulières des autres continents en contact avec elle, de façon à ce que cette ouverture puisse être témoignage… jusqu'aux extrémités de la terre (Actes 1,8) »
.
Cependant nul ne peut nier que l'Afrique noire soit confrontée à un avenir problématique
. Celle-ci possède l'indice de développement le plus faible au monde et l'indice en corruptions financières le plus élevé
. Les pères synodaux l'expriment paradoxalement en ces termes : 

« Nous vivons dans un monde plein de contradictions et de crises profondes. La science et la technique accomplissent d'énormes progrès dans tous les domaines de la vie, dotant la planète de tout ce qu'il faut pour en faire un lieu agréable pour tous. Pourtant la situation tragique des réfugiés, la pauvreté scandaleuse, la maladie et la faim tuent encore chaque jour des milliers de personnes. En tout cela, l'Afrique est la plus frappée. Alors qu’elle est riche en ressources humaines et naturelles, beaucoup de gens de nos peuples croupissent dans la pauvreté et la misère, la guerre et les conflits, les crises et le chaos. Malheureusement, cette situation est rarement causée par les catastrophes d'ordre naturel. Elle est plutôt largement attribuée aux décisions et aux activités humaines de ceux qui n'ont aucun souci du bien commun, et cela souvent par le biais d'une complicité tragique et de complots criminels des dirigeants locaux avec des intérêts extérieurs »
.
Le Synode identifie les conflits et les querelles comme étant au cœur de ce qui ne va pas bien
, et voit ainsi en la réconciliation une issue pour sortir de l'impasse. Il invite l'Église-Famille de Dieu en Afrique à s'engager dans une mission apostolique de construction d'une culture de communion et de vie. Le Synode espère qu'une mission de communion, enracinée dans les vertus chrétiennes de réconciliation, vérité, justice, paix et miséricorde, restaurera les communautés dans leur intégrité et guérira « le cœur blessé des hommes » qui ont trop longtemps souffert !
Alors, pour être signifiante, l'Église-Famille de Dieu en Afrique devra concrétiser les propositions du Synode et aider l'Afrique à sortir du cycle de la désespérance dans lequel elle se trouve. En d'autres termes, les fruits du Synode doivent « aider à sortir l'Afrique de la pauvreté et de la marginalisation dans le mouvement général de la mondialisation »
. Mon espoir est que les fruits du Synode ne deviendront pas juste un autre beau document de l'enseignement du magistère de l'Église sur la réconciliation, la justice et la paix, s’ajoutant à ceux que l'on trouve dans les rayons des bibliothèques académiques ou dans les tiroirs des bureaux ecclésiastiques. Ce dont on a besoin, c'est d’un effort concerté pour identifier les racines des problèmes et élaborer des plans d'intervention appropriés (le comment, et non le pourquoi) à tous les niveaux dans l'Église, pour aider à résoudre les myriades de problèmes auxquels l'Afrique fait face aujourd'hui.
La Réconciliation, qu'est-ce que c'est ? 

Le Concise Oxford Dictionary définit ainsi le mot réconcilier : « rétablir une relation amiable entre ; trancher (une querelle) ; faire ou rendre compatible ; faire accepter à quelqu'un (une chose désagréable) »
. En d'autres termes, la réconciliation est un passage de l'inimitié à l'amitié. Elle est réciproque : c'est un changement qui s'opère chez les deux parties initialement en désaccord, lesquelles acceptent maintenant d'enterrer la hache de guerre et de faire route ensemble. De ce qui précède, nous pouvons déduire que le terme réconciliation présuppose ce qui suit :
a) Ce terme engage au moins deux parties.

b) Un incident désagréable cause une dispute, un conflit, une rancœur, une animosité.

c) Une partie est probablement présumée (ou accusée de) être impliquée dans cet incident désagréable.

d) Cet incident conduit à une rupture de communication, et empêche l'existence d'une relation normale entre les parties concernées.

D’après les Lineamenta, la réconciliation signifie « simplement un accord, un consensus ou une résolution d'un problème ou d'une dispute, d'autre part l'élimination de l'animosité ou la fin de la violence... Ce qui est important c'est de rétablir à nouveau une relation normale, rétablir la communication et aller au-delà de la dispute. De ce point de vue, la réconciliation a un caractère pragmatique ; c'est un langage d'apprentissage de vie avec les autres, en sociétés pluralistes, et de gestion pacifique des conflits »
. L'Instrumentum laboris, de son côté, n'essaie pas de définir la réconciliation, mais plutôt l'aborde sous ses différents aspects : sociopolitique, socio-économique et socioculturel
.
Ainsi l'acte de la réconciliation consiste-t-il à amener des parties en désaccord à rétablir une relation normale entre elles. Ce qui sous-entend l'établissement de réseaux de communication, de dialogue entre les parties, une révélation de la vérité des faits, l'acceptation de reconnaître ses torts, les rôles joués par les personnes impliquées, un accord sur l'indemnisation pour les offenses commises et un consensus mutuel pour enterrer la hache de guerre et avancer ensemble. Les pères synodaux affirment dans les Propositions que « la réconciliation au niveau social contribue à la paix. Après un conflit, la réconciliation restaure l'union des cœurs et la vie en commun. Grâce à la réconciliation, des nations, longtemps en guerre, ont retrouvé la paix ; des citoyens ruinés par la guerre civile ont reconstruit l'unité ; des individus ou des communautés cherchant et accordant le pardon ont guéri leur mémoire, des familles divisées vivent à nouveau en harmonie. La réconciliation surmonte les crises, restaure la dignité des gens et ouvre la voie au développement et à la paix durable entre tous les peuples et à tous les niveaux »
.
Réconcilier l'Afrique
Comme mentionné ci-dessus, une réconciliation présuppose des événements (en général négatifs) qui ont causé offenses, rancunes et douleurs, et qui ont conduit à la rupture de la cohésion sociale se traduisant par l'animosité et la méfiance. Ecclesia in Africa compare l'Afrique à l'homme qui, voyageant de Jérusalem à Jéricho, était tombé dans les mains des voleurs qui le dépouillèrent de tous ses biens, le molestèrent et l'abandonnèrent à demi mort sur le chemin
. Raymond Aina, à sa manière, décrit l'Afrique comme un « continent qui pleure et saigne »
. La question est donc de savoir qui sont les supposés responsables du pitoyable état des choses en Afrique aujourd'hui. Qu’ont-ils fait exactement ? En conséquence, je crois que plusieurs points sont essentiels pour que le projet de la réconciliation en Afrique réussisse.
Une honnête révision du passé et une de guérison de la mémoire 
Un débat subtil mais intéressant se déroule actuellement, surtout parmi les Africains, pour savoir comment trouver la meilleure façon d'aborder et de gérer le passé tragique de l'Afrique. D'un côté, certains pensent que fouiller le passé ne conduit qu'à condamner les autres pour les misères de l'Afrique et empêche toute vision progressiste et toute autodétermination. Pour ceux-là, la meilleure option serait de laisser le passé à l'histoire et de se concentrer sur le présent ; que les Africains prennent leur destin dans leurs propres mains et tracent un meilleur avenir pour le continent. D’autres pensent que le passé et le futur sont reliés par le présent : le passé a façonné le présent et le présent façonne l'avenir. Pour eux, l'on ne peut tout simplement pas répudier le passé et tirer un trait sur les nombreux événements, malheureusement tristes, qui ont contribué à faire de l'Afrique ce qu'elle est aujourd'hui. Pour ce groupe, la meilleure option serait de revisiter le passé pour en tirer des leçons, sinon l'Afrique risque de répéter les mêmes erreurs du passé, et de demeurer plus longtemps dans l’état dans lequel elle semble présentement figée. À mon avis, pour frayer un chemin vers l'harmonie, il est impératif de revisiter le passé. Comme au jeu de football quelquefois, il faut ramener la balle en arrière, dans son propre camp, afin de pouvoir la renvoyer en avant.


Tout en reconnaissant que « le passé contient des actes historiques d'injustice regrettables comme l'esclavage, la colonisation, dont les conséquences négatives sont encore visibles »
, les pères du Synode affirment que cet état de choses « ne constitue nullement une justification pour piétiner ». Les questions mentionnées ici semblent pointer le doigt hors de l'Afrique, toutefois, le Synode a discuté plusieurs autres sujets du passé, internes au continent, qui continuent d'affliger les populations africaines. L’Instrumentum laboris les a examinés à travers le prisme sociologique de la politique, de l'économie et de la culture. Cependant, je préfère utiliser les critères géographiques et territoriaux : local (national), régional et international pour les classer. Je crois que cela rendra plus claire la catégorisation des responsabilités, et aidera l'Église à planifier sa réponse afin d’être plus efficace.
1. Les questions locales et nationales pour la réconciliation 
Nous parlons ici des différentes zones où les turbulences et les conflits érodent la cohésion nationale ainsi qu'une coexistence
 paisible et harmonieuse. En fait, ces conflits constituent le plus grand pourcentage des obstacles qui empêchent le progrès de l’Afrique. La responsabilité de mettre en application des propositions pertinentes pour réaliser la réconciliation revient aux Églises locales et aux Conférences épiscopales nationales. Les sujets à aborder doivent inclure les préjudices entre ethnies et tribus
, l’impunité et les abus des institutions de l’État, surtout ceux qui ont été causés par les forces armées et les services paramilitaires
, la mauvaise gouvernance des dirigeants politiques
, la corruption et le gaspillage des fonds publics par les fonctionnaires, l’intolérance religieuse et l’exploitation
, l’indifférence ou la connivence de la société civile, le journalisme amateur
. Etc.
2. Questions sous-régionales et panafricaines 

La gestion des questions de cette catégorie engagera les Conférences épiscopales régionales et sous-régionales ainsi que d'autres institutions régionales. La déstabilisation d'un pays voisin
, la xénophobie et le harcèlement de concitoyens africains
, l'indifférence et le manque de solidarité entre les sociétés civiles africaines,
 etc. n’en sont que quelques exemples.
3. Les questions internationales
Celles-ci incluront le commerce transatlantique des esclaves – l'Europe, l'Amérique et les chefs africains
- les excès du colonialisme : les tueries, les brutalités, la confiscation des terres
 etc., l'interférence après l'indépendance
, le commerce des armes
, l'injustice économique causée par l'insatiable cupidité du capitalisme occidental (et maintenant aussi oriental – la Chine et l'Inde)
, les abus contre les droits humains des migrants africains à l'étranger
, etc. L'Église d’Afrique aura besoin de l'aide des Églises-sœurs des autres continents pour traiter ces questions adéquatement.
La Vérité et la reconnaissance des torts. “Vous connaîtrez la vérité et la vérité vous rendra libres” (Jean 8, 32)
Une véritable réconciliation demande que les gens individuellement et collectivement reconnaissent leurs actes et confessent leur rôle dans les questions en cause dans un esprit d'ouverture, de vérité et d'honnêteté. « En ce moment présent, en plusieurs endroits du continent africain, des gens tiennent la vérité captive par leurs actes d'injustice » (cf. Ro 1,8). La vérité alors doit être libérée
. Le rite du Confiteor de la liturgie de l'Église est un bon paradigme. Il y a réellement un vrai besoin de confession des fautes ou mea culpa, publique et individuelle, par les diverses catégories ou classes sociales et secteurs de la société africaine. Plusieurs pays africains suivent l'exemple sud africain, mais ces exercices gouvernementaux ne semblent pas aller assez loin. Je pense que l'Église pourrait énormément aider en ce domaine en tant qu'acteur neutre, institution spirituelle qui jouit encore d'une certaine forme de respect. En effet, Dieu seul peut rendre cette entreprise possible. La réconciliation dans la vie vient par la création d'un espace où le pardon est possible. Et le pardon ne peut être accordé que lorsque la vérité est connue et admise. D'après les paroles du Pape Jean-Paul II : « Pas de paix sans justice, pas de justice sans pardon : car une paix véritable est l'œuvre de la justice »
. Et j'ajouterai : pas de pardon sans vérité ! 
Le besoin de justice et de repentir
Le modèle sud africain de la “Commission Vérité et Réconciliation” comprenait une admission volontaire de culpabilité et une récompense d'amnistie (pardon) sans aucune forme de compensation. L'Instrumentum laboris questionne, à juste titre, l'efficacité de ce modèle : « Le caractère volontariste et le manque de quelque forme de réparation ou de compensation ne limitent-ils pas son efficacité ? »
 Les Pères Synodaux pour leur part affirment que « la réconciliation entre Dieu et l’humanité et au sein de la famille humaine produit la restauration de la justice et impose des exigences légitimes dans les relations. Car Dieu justifie le pécheur en lui  pardonnant ses fautes, afin de nous réconcilier avec lui ; nous sommes, nous aussi, capables de construire des relations et des structures justes entre nous et dans nos sociétés, en pardonnant et en faisant grâce par amour et par miséricorde »
. Dans la même veine, ils affirment que « le vrai pardon promeut la justice de la conversion et de la réparation et conduit à la paix qui va jusqu'à la racine du conflit »
.
À mon avis, un pardon sans aucune forme d'expiation ou de réparation équivaut à l'impunité, cette culture même qui érode le tissu social des sociétés africaines et contribue à perpétuer les conflits armés et les abus des droits des citoyens. Sans aucune forme de réparation et de compensation (même symboliques) nous risquons de voir les mêmes vices se répéter à l'avenir
. À cet effet, l'Afrique doit profiter des formes traditionnelles de réconciliation déjà existantes telle que l'arbre à palabre où une forme d'expiation est nécessaire pour résoudre définitivement un problème, la correspondance de la forme occidentale qui adopte l'indemnisation des torts
,et de la pénitence inhérente au sacrement de réconciliation de l'Église qui restore le lien spirituel entre Dieu et le pénitent. 
De même, ceux (Africains et non Africains) qui fabriquent et procurent les armes illégales utilisées dans les conflits en Afrique doivent être amenés à accepter leur responsabilité et à payer des indemnisations
, de même les nations européennes et les États américains qui se sont impliqués et qui ont bénéficié de la traite des esclaves doivent être amenés à accepter leur responsabilité et à payer une indemnisation sous quelque forme ; les chefs africains et les anciens de leur côté doivent reconnaître leur rôle dans ce tragique commerce et faire quelque forme de réparation aux Africains de la Diaspora
. Il faudrait également que les États africains reconnaissent leur rôle dans les abus contre les droits des immigrants commis au détriment des étrangers dans leur pays respectif et soient amenés à donner une sorte d'indemnisation ou compensation
. Il y a bien sûr beaucoup d'atrocités commises dans chaque État dont il faudrait s'occuper. Parmi celles-ci, le cancer de la corruption et la mise à l’abri de l'argent public en Suisse et en d'autres comptes bancaires à l'étranger
. Il est temps que les auteurs de tels actes soient traduits en justice et condamnés à rembourser les fonds détournés. Je veux répéter une fois encore que l'aveu de la culpabilité et le pardon, sans la justice requise, ou sans une rétribution, est une continuation de la culture de l'impunité. Le crime, tout comme la justice, n'a pas de date de prescription ; toute forme de réconciliation sans aucune forme de réparation expose au risque de répétition des mêmes maux et des représailles de vengeance de la part des victimes
. L'expiation contribue toujours à réparer les dommages causés, à apaiser la victime, rétablir la justice et à amender le coupable
. Par conséquent la rétribution est et doit être une part indispensable du projet de la Réconciliation Africaine. « C'est en cela qu'elle devient une voie qui mène au pardon, à la réconciliation véritable et restaure la communion »
.
La mission de réconciliation de l'Église en Afrique aujourd'hui
St Paul définit la mission de l'Église comme celle de la réconciliation : « Tout cela vient de Dieu qui nous a réconciliés avec lui par le Christ, et nous a confié le ministère de la réconciliation. Car c'était Dieu qui, dans le Christ, se réconciliait le monde, ne tenant plus compte des fautes des hommes, et mettant en nous la parole de la réconciliation. Nous sommes en ambassade pour le Christ ; c'est comme si Dieu exhortait par nous. Nous vous en supplions au nom du Christ : laissez-vous réconcilier avec Dieu ! » (2 Cor 5, 18-20)

En face des situations difficiles mentionnées ci-dessus, l'Église d’Afrique a répondu par diverses formes de proclamations : lettres pastorales, communiqués de presse, prédication, dépêches de presse, conférences de presse. Par ces moyens, les dirigeants ecclésiastiques espèrent toucher les cœurs pour provoquer une conversion qui transforme la société. Par ce Second Synode pour l'Afrique, les dirigeants de l'Église en Afrique, selon leurs propres mots, une fois encore « lancent maintenant un appel vibrant à tous ceux qui sont en guerre en Afrique et font souffrir leurs peuples : cessez les hostilités et réconciliez-vous ! Ils demandent à tous les citoyens et les gouvernements africains de reconnaître leur fraternité et de promouvoir des initiatives en tous genres qui encourageraient la réconciliation et la renforceraient de manière permanente à tous les niveaux de la société »
. 

Toutefois, les mots seuls ne suffisent pas toujours, car « la proclamation, aussi prophétique soit-elle, peut involontairement contribuer à une privatisation de la moralité »
, à une situation où de graves injustices sociales et politiques et bien d'autres maux sont réduits à un manque de piété personnelle ; et les approches ecclésiales pour y remédier sont seulement axées sur la conversion individuelle, laissant de côté la sphère plus étendue des ramifications sociales et communautaires de ces maux. En d'autres termes, la proclamation laisse aux individus l'initiative de décider s'ils veulent la réconciliation ou non. Mais, comme il a été souligné, le cas de l'Afrique n'est pas seulement une affaire individuelle, il touche toutes les couches de la société : les institutions étatiques, les groupes ethniques et religieux, les communautés, les secteurs régionaux et internationaux. L'idée de conversion individuelle et de confession (mea culpa) individuelle (privée) n'est tout simplement pas suffisante, la question en grande partie mendie encore sa réponse. Les enjeux de la réconciliation en Afrique sont tels que celle-ci ne peut plus être une décision privée. Il est vrai qu'une paix durable à long terme ne peut pas être imposée, elle doit être le fruit des choix individuels et communautaires. Il est vrai aussi que la réconciliation est une condition préalable pour une paix durable. Ainsi, pour que l'Afrique bénéficie du projet de réconciliation, elle doit aller au-delà de l'individu, et donc, au-delà de la proclamation. L'Église en Afrique doit elle-même se surpasser pour faire face aux péchés accumulés du passé qui continuent à peser sur son peuple. Elle doit s'engager dans la purification de la mémoire collective, pour aider à réparer les relations tendues, à rétablir une communication productive, saine et harmonieuse entre les différents secteurs de cette réalité qui s'appelle l'Afrique. La tâche peut sembler déconcertante, mais l'Église-Famille de Dieu en Afrique peut trouver un réconfort dans les paroles du Pape Jean-Paul II : « Dieu peut créer des ouvertures pour la paix là où seuls les obstacles et les fermetures sont apparents »
, c'est un impératif pour l'Église. Quelques années avant le génocide au Rwanda, le Professeur Mary John Waliggo écrivait: « L'avenir de l'Église chrétienne sera glissant si le christianisme ne satisfait pas les peuples africains à l'heure de leurs plus urgents besoins. Les générations futures voudront savoir où était l'Église lorsque les gens souffraient, quel message elle a donné pour apporter l'espoir, le défi, la réprimande »
. Telle est la tâche qui attend l'Église-Famille de Dieu en Afrique. Comment les Instituts missionnaires travaillant sur le continent peuvent-ils s'impliquer dans ce projet de réconciliation en Afrique ?
Le rôle des Instituts missionnaires dans le projet de la réconciliation en Afrique
Le synode en appelle à « une coopération plus grande et continue entre le Symposium des Conférences Épiscopales d'Afrique et de Madagacar (SECAM) et la Confédération des Conférences des Supérieurs Majeurs d'Afrique et de Madagascar (COMSAM)
, et se réjouit de leur contribution valable à la vie et à la mission de l'Église en Afrique »
. Les Instituts missionnaires en Afrique ont subi une grande transformation face à l'évolution des réalités dans l'Église d'Afrique. De pionniers et innovateurs aux débuts de l'entreprise missionnaire en Afrique, ils sont passés au statut d'auxiliaires et de collaborateurs en ces récentes années. En fait, ils ont même eu un moment d'auto-questionnement sur la pertinence de leur présence continuelle dans une Église africaine maintenant très indigénisée.
La continuelle présence des missionnaires (surtout étrangers) dans l'Église en Afrique est une question épineuse débattue dans les cercles africains, notamment par certains théologiens
. Certains affirment que l'ère missionnaire est terminée, et que l'Église d’Afrique est capable de gérer ses propres affaires et d'assurer la tâche de l'évangélisation sans ces missionnaires, qu'il revient à l'Église locale d'inculturer dans un contexte africain les valeurs de l'évangile et de la libérer de l'influence européenne que les missionnaires avaient imposée aux Africains. Même certains missionnaires, surtout après Vatican II, ont pensé qu'on n'avait plus besoin d'eux et que leur rôle dans l'évangélisation de l'Afrique était vraiment fini. Dans certains cas, le désir de la hiérarchie indigène de donner un visage local à leur Église et de tout gérer eux-mêmes a donné l'impression que la présence des missionnaires était à la limite plutôt tolérée que désirée
. Les temps ont changé et plusieurs Instituts missionnaires sont devenus eux-mêmes indigénisés. Ceci m'amène au premier point sur lequel les Instituts missionnaires, surtout les Instituts internationaux, doivent se pencher :
1. Un changement de mentalité 
Je crois qu'un changement radical de mentalité par la hiérarchie et le clergé local, ainsi que par les Instituts missionnaires internationaux eux-mêmes, est nécessaire. Ce changement porte sur l'idée que les Instituts missionnaires sont étrangers et ne font donc pas partie de l'Église locale. L'attitude de certains Instituts missionnaires internationaux a également contribué à créer une telle perception : l'idée qu'ils sont venus aider et partiront ensuite, même lorsque la plupart de ces instituts ont un nombre croissant de membres du lieu. Il faut donc faire comprendre à la hiérarchie locale que les Instituts missionnaires, qu'ils soient locaux ou internationaux, font partie de l'Église locale ; leur clergé forme un seul presbyterium avec le clergé diocésain et l'évêque ; leurs religieux ou religieuses et leurs collaborateurs laïcs forment, avec l'ensemble des frères et sœurs baptisés, une seule famille de Dieu. Par conséquent, tout le monde a le droit et le devoir de participer à la mission prophétique de l'Église, en particulier au ministère de la réconciliation.
À cet égard, il est important que les Instituts missionnaires se donnent un « visage local ». À ce stade du développement de l'Église en Afrique, il est impératif que les Instituts missionnaires conservent un nombre non négligeable de leurs membres africains dans leurs Églises locales d'origine afin de créer des liens avec ces Églises et leur faire comprendre qu'en dépit du charisme particulier des membres des Instituts missionnaires, ils font partie à part entière de l'Église locale. Ceci est vital pour toute contribution que ces instituts auraient à apporter à la délicate mission de l'Église locale, en particulier dans le domaine de la réconciliation, de la justice et de paix, où les émotions, la dignité et la fierté nationales sont en jeu, et où certaines personnes pourraient ne pas vouloir l'ingérence d'une instance étrangère.
2. Créer des structures ecclésiales nécessaires à la réconciliation 
Comme mentionné auparavant, pour qu'une vraie réconciliation ait lieu, il faut trouver des voies pour le dialogue et la communication entre les différents partis. L'Église doit créer un environnement favorable, une accoutumance, la palabre publique, ou “l’arbitrage des conflits” pour ce dialogue. Parmi les voies de la réconciliation, les Propositions du synode accordent une place de choix au sacrement de la réconciliation, à la célébration non sacramentaire et inculturée de la Réconciliation, au dialogue œcuménique et interreligieux, et prône l'institution de célébrations d'une journée spéciale, d'une année et d'un jubilé de la réconciliation
. En plus de ces voies de réconciliation, il faut des structures de résolution de conflits, des observatoires, des groupes de pression pour faire face aux niveaux social et politique de la réconciliation. 

L'Église en Afrique a certainement ses lacunes. Cependant, son impartialité, là où elle existe, est très appréciée : pour preuve, elle a été invitée à servir de médiatrice dans plusieurs processus de réconciliation nationale
. L'Église ne doit pas attendre oisivement d'être invitée, car elle a le potentiel pour guider les chrétiens et les non-chrétiens sur cette voie de la réconciliation à travers ses différentes structures (locale, nationale, régionale et internationale)
. Les Instituts missionnaires peuvent être très utiles à cet égard. La plupart de ces instituts ont une histoire plus longue que les Églises locales d’Afrique. Ils disposent également de l'expérience, des ressources humaines et matérielles qui pourraient bien servir à la mise en place et au renforcement des structures ecclésiales, pour cette mission de réconciliation. 

3. Former des agents de la réconciliation 
Pour qu'il y ait une véritable réconciliation pour une justice et une paix durables sur le continent africain, il faudrait des personnes compétentes et qualifiées, engagées dans cette cause, et prêtes à "sacrifier leur vie pour leurs frères" (1 Jn, 3,16). Les Pères synodaux ont reconnu l'importance de la formation dans les domaines tels que le droit, les coutumes, la paix et le développement, l'éducation civique et électorale, la réconciliation et la bonne gouvernance, la conscientisation des citoyens dans les domaines de la gestion des conflits, les pratiques électorales, le contrôle de l'action du gouvernement, la défense des droits de l'homme à travers des programmes de formation de base qui visent à la mobilisation des masses à tous les niveaux
. Par conséquent, il est nécessaire d'avoir des personnes engagées dans ce ministère à temps plein. Cela exige une formation spécialisée et des personnes ayant une telle expertise. De grandes possibilités s'offrent ainsi aux Instituts missionnaires pour qu'ils complètent et diversifient leur contribution aux Églises locales, et donnent ainsi d'une manière prophétique et radicale un témoignage de la richesse de leurs charismes à la fois à l'Église et à la Société. 
4. Plaidoyer, constitution de réseaux entre les groupes locaux, régionaux et internationaux 
Les causes des conflits, de l'injustice et de la pauvreté dans le monde globalisé d'aujourd'hui sont à chercher jusqu'au-delà des frontières nationales. Et comme l'indique l’Instrumentum laboris, « un développement du partenariat des laïcs entre les Églises des différents continents favoriserait l'échange d'experts dans les différents domaines touchant à la paix et à la justice, et ils pourraient collaborer au sein des instances internationales pour la cause de la justice et de la paix au nom de leur foi commune en Jésus, le Prince de la Paix »
. Bien des Africains ordinaires ne connaissent pas le rôle et le travail des institutions et des organismes internationaux dans la construction d'un monde juste et équitable. En fait, dans l'esprit de beaucoup d'Africains, ces organisations font partie du problème. Cependant la vérité est que, sans la contribution nécessaire de ces organisations pour un changement de politique dans le fonctionnement de ces organismes internationaux, le « projet de la réconciliation en Afrique » sera purement un discours formel et un mirage, parce que les décisions prises dans ces instances internationales, principalement dans les pays développés de l'hémisphère nord ont un impact durable énorme et à long terme sur la vie de centaines de millions de personnes dans l'hémisphère sud, dont l'Afrique. C'est pourquoi le plaidoyer, le lobbying et la constitution des groupes de pression en réseaux sont des éléments essentiels à toute réconciliation véritable et à la paix durable sur le continent africain. 
Faire pression est une stratégie qui demande la plus grande coopération possible entre les religieux et les groupes séculiers qui ont comme but commun la création d'un monde plus juste
. Dans ce domaine, les Instituts religieux et missionnaires ont des expériences de valeur à partager avec les Églises locales d’Afrique. Des organisations telles que le Réseau Foi et Justice Afrique (AFJN) et le Réseau Foi et Justice Afrique Europe (AEFJN) sont spécialement conçues pour ce genre d'action commune de plaidoyer et de lobbying. Toutefois, il faudrait une plus grande collaboration et une dynamique interactive entre les organisations locales en Afrique et celles de l'hémisphère nord pour coordonner les efforts et mettre en relief certaines questions spécifiques
. Le Synode fait bien d’inviter « avec insistance les Conférences Épiscopales à tous les niveaux à établir des organes de plaidoyer qui puissent influencer les membres des parlements, des gouvernements et des institutions internationales et permettre une contribution effective de l'Église à l'élaboration de lois justes et de politiques favorables au bien des populations »
. Je souhaite vivement que se réalise la proposition du synode : « L'Église en Afrique demande à être présente dans les institutions nationales, régionales et continentales d'Afrique. Le Synode invite les Conférences Épiscopales à soutenir le Mécanisme Africain de l'Évaluation par les pairs (MAEP) du NEPAD (Nouveau Partenariat pour le Développement de l’Afrique) au sein de l'Union Africaine »
.
5.  Construire des ponts pour le dialogue et la réconciliation 
C’est un fait évident que, dans plusieurs pays africains, les affinités ethniques et parfois religieuses sont les principaux axes autour desquels s'organise la politique. Elles ont conduit parfois malheureusement aux divisions et aux conflits qui ont dévasté bien des pays d'Afrique et causé tant de souffrances et de méfiance entre les communautés
. La capacité à élaborer une politique de cohésion nationale qui amène les différents groupes à « accepter que les chefs des peuples aient à négocier les uns avec les autres comme représentants de leurs ethnicités et communautés tout en cherchant en même temps à élaborer des politiques qui rendent tous les groupes capables de trouver un intérêt à la collaboration et à la transaction »
 s'est avérée une tâche herculéenne pour de nombreux États africains. 
Dans certains cas, des dirigeants de l'Église ont malheureusement erré : « Les divisions, ethniques ou tribales, régionales ou nationales, les attitudes xénophobes se constatent également dans certaines communautés ecclésiales, dans les attitudes et propos de certains pasteurs. Les réponses aux Lineamenta font en outre état de discorde entre certains évêques et leur presbyterium ; et à l'intérieur d'une même conférence épiscopale nationale s'infiltrent des prises de position de certains évêques en faveur d'un parti politique déterminé. Il s'ensuit, dans ces cas, que la conférence épiscopale ne peut plus parler d'une seule voix pour réclamer l'unité »
. Les tendances de ce genre ont placé certaines Églises locales en position de faiblesse pour être ponts de liaison et agents de réconciliation. Les évêques s'engagent à « travailler dans l'unité pour donner à nos nations respectives le modèle d'une institution nationale juste et réconciliée »
. Les Instituts missionnaires peuvent, en tant qu'observateurs, aider les évêques et les Églises locales lorsqu'ils s'éloignent de cet engagement ou s’opposent dans des disputes fractionnelles. 
6. Le témoignage de vie interculturelle, interethnique et internationale 

La diversité multinationale, multiethnique et multiculturelle de nos communautés missionnaires peut offrir des modèles de communion et de cohésion pour bâtir des sociétés multiethniques en Afrique. La plupart des Instituts missionnaires ont maintenant des membres de groupes ethniques différents aussi bien que de nationalités différentes. S’il est vrai, il faut aussi le mentionner, que la vie n'est pas toujours facile dans certaines de ces communautés à cause d’une subtile discrimination basée sur la nation, la division nord-sud, la domination de certains groupes ethniques, cependant bon nombre de ces communautés offrent un vrai témoignage de vie multiethnique et multiculturelle. Faire effort pour maintenir la richesse de la vie interculturelle dans leurs communautés est un défi prophétique pour les Instituts missionnaires. C'est un message qui doit obliger l'Église diocésaine aussi bien que les communautés locales à l'universalité de l'amour de Dieu, les inviter sur ce chemin pratique du respect mutuel, de l'appréciation des différences culturelles et ethniques en société ; c’est une invitation à la coexistence pacifique, un témoignage à la joie et à l'enrichissement de vivre dans une société multiculturelle et multiethnique. Ainsi les instituts religieux et missionnaires deviendront vraiment « le sel de la terre et la lumière du monde » dans une société culturellement et ethniquement multicolore.
7. Proclamer ce qui est bien en Afrique 
L'Afrique est une terre d'une beauté immense, de plages sablonneuses, de plaines et de dunes reposantes, de forêts vierges et de multiples variétés de vie naturelle, de nombreux oiseaux et de spectaculaires papillons, de richesses culturelles et minérales, de gens capables de labeur et de grande ingéniosité, de grande humilité et d'endurance, qui tiennent profondément en estime l'ordre et l'intégrité personnelle, qui apprécient la paix et révèrent les artisans de paix, qui endurent les difficultés avec force, consentent beaucoup de sacrifices pour la solidarité de la famille, sont vraiment chaleureux par leur tempérament et leur amitié, sont étincelants d’humour et aiment la compagnie, ont un sens profond de la vie et de Dieu.
Malheureusement, l'Afrique est connue du monde extérieur en grande partie comme une terre de tragédies et de souffrances, de maladies et de famines, de victimes sans défenses qui ne méritent que pitié, une terre déchirée par des conflits et dirigée par des gouvernements corrompus et despotiques, une terre malheureusement devenue l'exemple stéréotype des « Media de ce qui ne va pas avec l'humanité ». « Les moyens médiatiques modernes tendent souvent à accentuer les mauvaises nouvelles et ainsi semblent se concentrer davantage sur nos infortunes et nos déboires plutôt que de relever l'effort positif qui s'accomplit »
. L'industrie de l'aide, elle aussi, alimente les stéréotypes dépassés et négatifs d'Africains victimes sans défenses de guerres sans fins et de famines constantes"
.
Il est vrai que les mauvaises nouvelles se répandent plus vite que les bonnes, mais « ce discours sur l'Afrique comme terre de désespoir, de victimes sans défenses est bien l'Afrique que les missionnaires et les religieux ont appris à connaître et à aimer »
 pendant de nombreuses années d'expérience et de travail dans et pour les communautés en Afrique. C'est alors un devoir moral pour les Instituts missionnaires de proclamer la Bonne Nouvelle en Afrique et une image positive d'elle à l'étranger, et de résister à la tentation de tomber dans la stratégie sensationnelle du marketing de "l'industrie de l'aide". Comme tout autre continent, l'Afrique aussi a ses contradictions : elle a du bon, du mal et du vilain. Nous avons assez entendu le mal et le vilain. Il est temps de proclamer le bon ! 
Conclusion : des opportunités pour une nouvelle Pentecôte !
Ce n'est pas moins dire que « le besoin de réconciliation dans l'aujourd'hui du continent est plus que jamais urgent »
. Le Synode voit ce projet africain de réconciliation comme une Nouvelle Pentecôte pour régénérer et revigorer le peuple africain, et même toute la famille humaine sur le chemin de la vraie réconciliation, de la justice et de la paix. Toutefois, afin que ce projet réussisse, il faudra que toute personne qui aime l'Afrique s'y mette ; car un cœur plein d'amour a toujours quelque chose à offrir. Comme le dit un proverbe du Zimbabwe : « Quand des toiles d'araignées s'unissent, elles peuvent emprisonner un éléphant »
, et un autre proverbe cité dans le message du synode africain dit qu' « une armée de fourmis bien organisée peut abattre un éléphant »
.Pauvre éléphant !
Tandis que les Églises locales en Afrique mobilisent leurs énergies et leurs ressources pour engager le continent et son peuple dans un dialogue de réconciliation, de guérison et de progrès, elles auront besoin de toute l'aide qu'elles pourront recevoir et compteront beaucoup sur leurs pères et mères dans la foi, les mêmes Instituts missionnaires qui ont tant sacrifié pour apporter la Bonne Nouvelle de Jésus-Christ, Prince de la Paix : « Beaucoup travaillent encore aujourd’hui avec un zèle et un engagement héroïques... Ils sont restés avec leur peuple, même en temps de guerre ou de crise grave. Certains ont même payé de leur vie leur fidélité »
. Il est important que ces Instituts missionnaires, individuellement ou regroupés, réfléchissent sur leurs activités missionnaires en Afrique à la lumière du document des Propositions du Synode et trouvent comment mieux mettre leur charisme au service de la réconciliation, de la justice et de la paix. Leur engagement, ou non engagement, déterminera de manière définitive si l'on dira que cette fois-ci “après avoir tant dit et fait, on a fait davantage qu'on a dit”. Telle est mon espérance pour ce Deuxième Synode Spécial des Évêques pour l'Afrique !
� Centre de Documentation et de Recherche, dont le siège est à Rome, sous l’égide des instituts missionnaires et autres, engagés dans la mission « Ad Gentes ». 
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� L'immigration, l'urbanisation, les réfugiés, les femmes et les enfants, le dialogue interreligieux, le rôle des instituts missionnaires, le plaidoyer etc. sont quelques-unes de ces questions.
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� Trente-quatre des pays les moins développés du monde se trouvent en Afrique. Pendant que le reste du monde voit son indice de développement s’élever, notamment dans les pays de l'Asie, celui de l'Afrique semble aller en sens contraire. Le Rapport de l'UNDP (Programme des Nations Unies pour le Développement) sur le Développement Humain donne des statistiques alarmantes. Cf. Transparency International, 2004 ; www.tranparency.org 
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� Deuxième Synode Spécial des Évêques pour l'Afrique, Propositions, n. 5, ed. Civitate Vaticane, 23 octobre 2009.


� Jean-Paul II, Ecclesia in Africa, 14 septembre 1995, n. 41.


� Raymond Aina, « The mission of the Church in Africa Today: Reconciliation? », AFER, 50/3-4 (2008), p. 219.


� Deuxième Synode Spécial des Évêques pour l'Afrique, Message, n. 34 ; cf. Instrumentum laboris, n. 64.


� Plusieurs pays africains ne semblent pas avoir de "Contrat Social" de base pour une coexistence telle qu'élaborée par Jean-Jacques Rousseau, Thomas Hobbes et John Locke, c'est-à-dire un accord mutuel de coexistence entre les différents groupes ethniques dans les pays africains, à l’exception de la décision coloniale qui les a réunis. 


� Nous pouvons mentionner la tragédie des génocides du Rwanda et du Burundi, la rivalité entre les Luo et les Kikuyu au Kenya, la division ethnique entre les Ibo, les Yoruba, les Hausa et autres tribus minoritaires du nord du Nigeria ; les conflits ethniques récurrents entre les Maprosi et les Kusasi, les Abudu et les Andani au nord du Ghana ; la question ethnique dans le conflit du Darfour etc. Les partis politiques ont usé des sentiments ethniques, tribaux ou régionaux pour rallier des populations à leur cause dans la conquête du pouvoir, au lieu de promouvoir le vivre ensemble dans la paix. Cf. Instrumentum laboris, n. 50.


� On compte en Afrique Sub-saharienne 80 coups d'État réussis, 108 tentatives de coups ayant échoué et 139 complots de coups d'État signalés entre 1956 et 2001. Chaque fois, des représailles ont eu lieu contre les présumés opposants. L'État a commis la plupart des crimes contre le peuple. La brutalité des forces armées et des paramilitaires, exercée en toute impunité contre le peuple qu'ils sont supposés protéger, continue aujourd’hui encore dans plusieurs pays africains – Togo, RD Congo, Liberia, Côte d’Ivoire, Nigeria, Guinée, Zimbabwe etc. Les forces armées ont à répondre de beaucoup de ces abus et à être réconciliées. Cf. Raymond Aina, « The mission of the Church in Africa Today: Reconciliation? », AFER, 50/3-4 (2008), p. 227 ; Chris Cunneen, « Exploring the relationship between Reparations, the Gross violations of Human Rights, and Restorative Justice », Handbook of Restorative Justice: A Global Perspective, ed. Dennis Sullivan and Larry Tifft, London, New York, 2006, p. 357. 


�Certains dirigeants politiques font preuve d'insensibilité aux besoins de leur peuple. Ils poursuivent leurs intérêts personnels, méprisent les notions de bien commun, perdent le sens de l'État et des principes démocratiques, élaborent des politiques tendancieuses, partisanes, clientélistes, ethnocentristes, et fomentent la division pour régner. En certains endroits, le parti au pouvoir tend à s'identifier à l'État. La notion d'autorité se conçoit alors comme pouvoir - Parti au pouvoir, partage de pouvoirs - et non comme service. On constate en outre avec tristesse que des hommes et femmes en politique démontrent une inculture grave en matière politique, violent sans état d'âme les droits humains et instrumentalisent la religion. Il n'est donc pas étonnant qu'aux différents politiques ils opposent des réponses belliqueuses. Le manque de conscience et d'éducation civique des citoyens est alors exploité au détriment de ces derniers. Cf. Deuxième Synode Spécial des Évêques pour l'Afrique, Instrumentum laboris, n. 23.


� Il est malheureux, mais vrai, de dire que, dans certains cas, la religion et les chefs religieux ont fait partie du problème. On peut mentionner les incessantes violences religieuses au Nigeria, l'exploitation de la crédulité et la fascination de disciples sans méfiance par les nouvelles sectes religieuses et par des prophètes auto-acclamés, la collusion entre certains chefs religieux et les responsables gouvernementaux pour des gains matériels.


� Les média ont été utilisés pour promouvoir les tensions ethniques et les divisions politiques. Les média ont été l'une des institutions accusées dans le génocide rwandais.


� Ici, nous mettons l'accent sur le rôle joué par des pays dans la déstabilisation de leurs voisins. Par exemple, le rôle de la Libye, du Burkina Faso et de la Côte d'Ivoire dans les guerres au Sierra Leone et au Liberia, l'implication du Tchad en Centrafrique, au Soudan, etc., le rôle des uns dans l'instabilité des autres, le rôle du Rwanda, de l'Ouganda, du Burundi, de l'Angola et de la RD Congo dans les conflits des Grands Lacs, etc.


� Nous avons assisté à des scènes tragiques de xénophobie, où les étrangers étaient considérés comme la cause des malheurs de la société et ont été traités en boucs émissaires. En conséquence, des personnes ont été molestées ou brûlées vives, des familles ont été dispersées et des villages détruits. Par exemple, les récentes violences contre les immigrés africains en Afrique du Sud, l'expulsion des Ghanéens du Nigeria dans les années 1980, l'expulsion antérieure des Nigérians du Ghana au début des années 1970, les tueries et expulsion de Ghanéens de Côte-d'Ivoire après le match de football ASEC contre Kotoko en 1994, la chasse aux Burkinabé pendant le conflit ivoirien etc. Cf. Deuxième Synode Spécial des Évêques pour l'Afrique, Instrumentum laboris, n. 50.


� La culture de solidarité dont l'Afrique a fait un objet de sa fierté me paraît plus une solidarité ethnocentrique. Je suis souvent étonné de voir que peu de groupes africains de défense civile font état d’un soutien public pour des événements qui se passent hors de leurs frontières, contrairement à leurs homologues d'Occident ou même d'Asie. Par exemple, combien de pays africains ont organisé une marche de soutien public à la population du Darfour, ou pour réclamer des élections libres et équitables dans d'autres pays, ou contre les excès de xénophobie, soit dans les pays africains, soit dans les pays hors d'Afrique ? Même en cas de tragédies - sécheresse, inondations, catastrophes sportives - il n'y a aucune manifestation de soutien de la part d'autres frères et sœurs africains. Ne pas agir est aussi un crime.


� Le commerce transatlantique des esclaves, mené pendant plus de 300 ans, constitue une tragédie de l'histoire humaine, et il a laissé des marques profondes sur les Africains et les Européens, et particulièrement sur les personnes d'ascendance africaine dans la diaspora. Il a ravagé plusieurs régions d'Afrique, il a emporté des milliers de jeunes valides, il a cruellement favorisé les guerres tribales et la méfiance entre voisins, et détourné les énergies d’entreprises comme l'agriculture et le commerce légitime. 


� L'usage excessif de la force contre la révolte des Mau-Mau au Kenya, par les Anglais, les manières brutales, sanglantes et illégales par lesquelles les colons blancs ont arraché des parcelles de terres fertiles aux indigènes africains pour se les approprier dans plusieurs régions des pays de l'Afrique australe, comme le Zimbabwe, la Namibie, la Zambie, l'Afrique du Sud, etc. sont autant de questions aujourd'hui. 


� Les événements majeurs, qui ont déclenché la spirale des instabilités en Afrique, sont des questions non résolues telles que : le rôle de la CIA dans le renversement de Nkrumah, le rôle de la Belgique dans l'assassinat de Patrice Lumumba, l'implication des États-Unis et de la Russie dans la guerre idéologique en Angola, la légitimation française des dictatures au Togo, au Gabon, au Congo, au Burkina Faso, au Tchad, au Cameroun qui facilitent l'institutionnalisation de l'impunité et de l'abus du pouvoir. 


� On estime qu'environ 284 milliards de dollars ont été dépensés pour les armes et les conflits en Afrique entre 1990 et 2005, ce qui représente environ le montant accordé à l'Afrique pendant la même période au titre de l’aide étrangère. À quoi a servi cet argent ? À détruire, tuer, mutiler, violer et déplacer des centaines de milliers d'Africains. Ceux qui ont aidé, facilité ce commerce de la mort doivent être invités au rendez-vous de la réconciliation. Cf. International Action Network on Small Arms, Oxfam International and Safer world, Africa’s missing Billions: International Arms Flows and the Cost of Conflict, IANSA, October 11, 2007, pp. 1-38.


�Tant de lieux et de peuples sont déchirés par une violence alimentée par les demandes pour le pétrole, les diamants, l'or et le poisson. Les diamants du sang de la Sierra Leone, le conflit en RD du Congo, la dégradation de l'environnement et l'insécurité qui sévissent dans le Delta du Niger au Nigeria, etc., en sont des exemples. Que de gens meurent à cause des embargos commerciaux et de l'imposition par les institutions financières internationales de systèmes de commerce qui inondent les marchés africains de produits finis étrangers et tuent les fragiles industries locales ! Quant aux matières premières, elles sont exploitées avec des licences dont on ignore les critères d'attribution ; les retombées financières sont largement détournées par quelques-uns, occasionnant ainsi une répartition inégale de ces richesses dans la société. Les programmes proposés par les institutions financières internationales pour la restructuration de l'économie africaine semblent avoir des conséquences terribles. Et l'aide internationale aux institutions soucieuses du sort des populations est souvent assortie de conditions inacceptables. Cette restructuration imposée a par conséquent entraîné, d'une part, une économie africaine très fragile, et, d'autre part, une détérioration du tissu de la société, visible dans l'augmentation de la criminalité, l'élargissement de l'écart entre les riches et les pauvres, et une migration massive des zones rurales, conduisant à la surpopulation des villes. Les sociétés multinationales à la recherche des ressources naturelles continuent d'envahir systématiquement le continent. Avec la complicité des dirigeants africains, elles oppriment les entreprises locales, achètent des milliers d'hectares de terres, expropriant ainsi les populations de leurs terres. Leur effet négatif sur la création et sur l'environnement aura des incidences sur la paix et le bien-être des populations africaines et, par conséquent, sur les perspectives de leur vie dans l'harmonie. Les activités des Chinois et des Indiens en Afrique, en particulier dans les secteurs du bois et des mines, deviennent très inquiétantes, car ils n'ont aucun respect pour la moindre des normes internationales. Récemment, une affaire judiciaire au Royaume-Uni a démasqué et condamné une société de droit britannique, Mabel & Johnson, pour sa politique systématique de corruption et de pots de vin auprès des hauts dignitaires publics et politiques africains en échange de faveurs sous forme de contrats. Cf. Deuxième Synode Spécial des Évêques pour l'Afrique, Instrumentum laboris, n. 23,25 ; � HYPERLINK "http://www.ghanaweb.com/GhanaHomePage/NewsArchive/artikel.php?ID=169328" ��http://www.ghanaweb.com/GhanaHomePage/NewsArchive/artikel.php?ID=169328�. 


� Nous parlons des traitements inhumains réservés aux immigrants africains dans les pays occidentaux : les travailleurs perçoivent des salaires indécents quand ils ne sont pas tout simplement impayés. En certaines régions, l'esclavage subsiste encore : lois sur l'immigration brutales et oppressives, et la discrimination pure et simple, même dans les milieux ecclésiaux. Il est bien connu que les Européens ont immigré en masse au cours des siècles passés et même récemment au 20ème siècle pendant les guerres mondiales, en Afrique, en Amérique, en Asie et en Australie. Maintenant que les nations qui les ont accueillis autrefois demandent la faveur du retour à leur hôte de jadis, c'est devenu un problème pour l'Europe. Aujourd’hui ou autrefois, ce sont les pauvres et les vulnérables qui émigraient à la recherche d'une vie meilleure. Qu'est-ce que la mondialisation si les biens et l'argent (même les médicaments) peuvent franchir les frontières, mais pas les personnes humaines ? 


�Deuxième Synode Spécial des Évêques pour l'Afrique, Instrumentum laboris, n. 45.


� Jean-Paul II, � HYPERLINK "http://www.vatican.va/holy_father/john_paul_ii/messages/peace/documents/hf_jp-ii_mes_20011211_xxxv-world-day-for-peace_en.html" �Message pour la Journée Mondiale de la Paix : “Pas de paix sans justice, pas de justice sans pardon” (08.12.2001)�, 14 : AAS 94 (2002) 135.


� Deuxième Synode Spécial des Évêques pour l'Afrique, Instrumentum laboris, n. 8.


� Deuxième Synode Spécial des Évêques pour l'Afrique, Propositions, n. 14.


� Deuxième Synode Spécial des Évêques pour l'Afrique, Message, n. 8.


� Nous avons déjà des exemples de ces répétitions aujourd'hui ; la culture des “parodies d’élections” appelées élections démocratiques ; le phénomène de remplacement des anciens dictateurs par leurs enfants, pour continuer le même système oppressif et établir une dynastie familiale (Eyadema au Togo, Bongo au Gabon, Kabila en RD Congo ; qui sera le prochain ?). Nous avons tout récemment assisté à la répression, par la nouvelle junte militaire en Guinée, contre une marche de l'opposition, tuant plusieurs personnes. Combien de temps continueront pareilles violations flagrantes dans l'impunité ?


� Tout le monde sait que l'Allemagne a été contrainte à verser des indemnités pour les guerres mondiales qu'elle a fait subir à l'humanité aussi bien qu’à payer des réparations aux Juifs. Le leader libyen a été récemment contraint à payer d'énormes compensations aux familles des victimes de l'accident d'avion de Lockerbie supposé commandité par des Libyens ; et aussi aux familles des victimes des bombardements de l'IRA, parce que les bombes auraient été fournies par la Libye.


� Un reportage de la BBC du 15 mars 2000 estime à 100 millions le nombre d'armes légères illicites qui circulent en Afrique. En 2000 et 2001, la Slovaquie, par exemple, a exporté en Angola et au Liberia des armes, dont elle voulait se débarrasser pour pouvoir entrer dans l'Union Européenne. Comme l'a justement observé le Pape Benoît XVI, « les pays industriellement développés profitent immensément de la vente des armes, alors que les oligarchies au pouvoir dans plusieurs pays pauvres voudraient renforcer leur pouvoir par l'acquisition d'armements les plus sophistiqués ». Cf. Benoît XVI, � HYPERLINK "http://www.vatican.va/holy_father/benedict_xvi/messages/peace/documents/hf_ben-xvi_mes_20071208_xli-world-day-peace_en.html" �Message pour la Journée Mondiale de la Paix : la famille humaine, communauté de paix” (08.12.2007)� ; John B Kwofie, « Présentation du document 'Lineamenta' de la Deuxième Assemblée Spéciale pour l'Afrique », Bulletin SMA, n° 123 (2006), p. 63.


� D'après mon expérience personnelle, aux USA, les relations entre les Noirs Américains descendants d'esclaves et les immigrés africains récemment arrivés du continent africain aux USA ne sont pas bonnes. Or ce n'est pas le cas pour des groupes tels que les Irlandais, les Italiens, les Asiatiques etc. venus aux USA ; ces mauvaises relations résultent donc directement de l'esclavage. En conséquence, le continent africain ne bénéficie pas beaucoup de la richesse culturelle et financière sous forme d'investissements de la part des Américains d'origine africaine aux USA, contrairement à ce dont jouissent les Européens et maintenant les Asiatiques de la part de leurs pairs aux USA. Cependant, je crois qu'une cérémonie significative de réconciliation avec une forme de réparation aux Africains de la Diaspora par les chefs africains pourra bien servir à la guérison de cette relation. Je me souviens d'un épisode dans un village ghanéen où une Africaine de la Diaspora aborda le chef du village pour acheter un terrain parce qu'elle avait décidé de s'installer au Ghana. Le chef lui présenta d'abord des excuses pour le rôle des chefs africains dans le commerce des esclaves, et puis, en compensation, lui donna gratuitement un terrain. Cet exemple pourrait être suivi. 


� Il ya quelques années, il eut une allégation selon laquelle quarante-quatre Ghanéens auraient été abattus de sang froid en Gambie par les forces gambiennes. Bien sûr, le gouvernement gambien a nié en avoir quelque connaissance. Heureusement, sous la pression continue du gouvernement ghanéen sur son homologue gambien, lors du récent sommet de l'Union Africaine en Libye, la Gambie a reconnu le meurtre de six Ghanéens seulement et a accepté de payer une indemnisation. C'est juste un début, mais cela doit être pris au sérieux pour éviter plus tard les représailles et exécutions de vengeance. 


� Nous savons maintenant qu'il est possible aux banques suisses de révéler les noms des personnes ayant des comptes bancaires chez elles : cela, grâce à la crise financière mondiale et à la menace de l’administration Obama de traduire en justice ceux qui se dérobent aux taxes gouvernementales par le biais du secret bancaire à l'étranger. Ceci pourrait être un bon présage pour les peuples africains.


� L’Instrumentum laboris  mentionne la demande de justice par des groupes minoritaires armés. Bien que ce ne soit pas la manière avec laquelle il faut procéder, le manque d'une certaine forme de compensation continuera à susciter ce genre de réponse. Nous avons l'exemple du Delta du Niger, et les massacres perpétrés en représailles à la suite des violences religieuses au Nigeria.
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� Par exemple, s'il y avait un effort concerté pour empêcher les principaux protagonistes de la crise ivoirienne (Laurent Gbagbo, Henri Konan Bédié, Alassane Ouatarra, Guillaume Soro, etc.) de contester les prochaines élections générales, à travers des marches pacifiques organisées localement et la pression des dirigeants de l'Église ainsi que des pressions auprès d'organismes internationaux tels que la CEDEAO, l'UA, l'UE, l'ONU, etc., on pourrait avoir une chance de sortir de l'impasse qui prévaut actuellement dans ce pays.
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� Un des pires cas, en dehors du génocide rwandais, est le massacre des Igbo de 1966, par les Haussa Kanuri au nord du Nigeria. Ce drame a constitué un des facteurs qui ont précipité la guerre de sécession et la guerre civile, et il continue d'être souvent un facteur dans la violence religieuse au nord et la violence des représailles et de la vengeance dans le sud.
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